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Pourquoi une renégociation des deux 
régimes ? 
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Une obligation légale 

Les régimes de complémentaire santé et de prévoyance sont des régimes mettant en
place une recommandation.

Le code de la sécurité sociale oblige les partenaires sociaux de revoir les termes de la
recommandation tous les 5 ans.

Pour ce faire il faut :

 Lancer un nouvel appel d’offre permettant de retenir de nouveaux organismes
assureurs,

 Redéfinir les garanties applicables,

 Revoir les règles de fonctionnement entre la branche et les organismes
assureurs recommandés.

Pourquoi  une renégociation des 
deux régimes 
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Dans la branche Alisfa

Les régimes de prévoyance et de complémentaire santé ont été mis en place en 2016,
l’échéance des 5 années est le 31 décembre 2020.

Les partenaires sociaux ont travaillé ce nouveau dossier dès la fin d’année 2019.

 Deux appels d’offres ont été lancés début 2020 : l’un pour le régime de
prévoyance et l’autre pour le régime de complémentaire santé

 Clôture des deux appels d’offre le 24 septembre 2020

 Deux accords ont été signés le 8 octobre 2020 : l’accord n°06-20 relatif au régime
de complémentaire santé et l’accord n°07-20 relatif au régime de prévoyance.

Pourquoi  une renégociation des 
deux régimes 
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La recommandation quel intérêt ?

 Un maintien des tarifs pour 2 ans,

 Un suivi et un pilotage des régimes par les partenaires sociaux,

 Des démarches simplifiées par les organismes assureurs qui connaissent les
dispositions conventionnelles et qui doivent assurer le meilleur accompagnement
possible,

 Elisfa peut intervenir lorsque la structure est confrontée à une difficulté importante,

 Un accès au haut degré de solidarité pour 2021 et une simplification administrative
pour en bénéficier, à partir de 2022.

Pourquoi  une renégociation des 
deux régimes 
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Que faire ?

Je suis dans la recommandation

 l’organisme assurer va vous contacter/ ou vous a déjà contacté en vous informant du
changement de régime.

 Il va également vous proposer un avenant pour mettre votre contrat en conformité

 Si vous avez dénoncé votre contrat d’assurance: il vous en proposera un nouveau
parfaitement adapté aux nouvelles dispositions conventionnels (ils ont une copie des
deux avenants signés).

 Les documents contractuels (notice, conditions générales) sont en train d’être
réalisés. Ces documents seront validés par les partenaires sociaux: cela vous assure
une parfaite conformité avec la convention collective

Pourquoi  une renégociation des 
deux régimes 
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Que faire ?

Je suis hors recommandation

 Si le contrat a été dénoncé.

• Dans ce cas il faut envoyer à l’organisme assurer l’avenant signé et le tableau des
garanties afin que le nouveau contrat proposé soit en conformité

• Il vous proposera des nouveaux documents contractuels.

 Si le contrat n’a pas été dénoncé,

• Vous avez dû informer votre organisme assureur des nouvelles dispositions à
prendre en compte au 1er janvier 2021.

• De nouveaux documents contractuels doivent vous être envoyés.

Pourquoi  une renégociation des 
deux régimes 
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Nouveau régime de prévoyance
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Nouveau régime de prévoyance 

• Maintien des garanties actuelles

▪ Capital décès : 170% du salaire annuel pour un non-cadre et 250% du
salaire annuel pour un cadre

▪ Rente éducation : 8% du plafond annuel de la sécurité sociale (PASS)
jusqu’au 18 ans de l’enfant et 15% du PASS entre 18 et 26 ans

▪ Garantie incapacité de travail :

o Cadre : à partir du 31eme jour d’arrêt 100% du salaire net et 73% du
salaire brut à compter du 91eme jour.

o Non-cadre : 73% du salaire brut à compter du 91eme jour

▪ Invalidité :

o 2eme ou 3eme catégorie : rente représentant 73% du salaire brut,

o 1ere catégorie : 60% de la rente versée en 2eme catégorie,
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• Maintien des taux de cotisation

▪ Non cadre : 1.44% Tranche 1 (T1) et Tranche 2 (T2),

▪ Cadre : 2.1% T1 et 3.2% T2.

• Mise en place d’une cotisation de 1,50% tranche 1 pour les salariés 
cadres dès leur embauche finançant la garantie décès 

▪ Objectif se mettre en conformité avec l’ANI du 17 novembre 2017 qui 
prévoit une couverture pour les cadres dès leur embauche de 1,50% T1 
dont au moins la moitié est affectée à la garantie décès

Exemple : un salarié cadre est embauché le 18 janvier 2021 avec une rémunération
correspondant à la pesée 552 soit 2530 euros bruts mensuels. Pour le mois de janvier, le
salarié percevra un salaire proratisé de 1265 euros mensuels bruts. L’employeur devra
l’affilier au régime de prévoyance pour la cotisation décès, et cotiser à hauteur de 1,50% de
1265 euros. Pour les mois de février à mai, l’employeur appliquera la cotisation de 1,50% du
salaire du salarié soit 2530 euros. Puis dès le mois de juin l’employeur appliquera la
cotisation de 2,1% de 2530 euros (le salarié cadre ayant 4 mois d’ancienneté, il se voit
appliquer le régime de prévoyance classique).

Nouveau régime de prévoyance 
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• Suppression des cas de dispense existants 

▪ Tous les salariés devront être affiliés au régime de prévoyance et être 
couverts dès lors qu’ils ont 4 mois d’ancienneté (en dehors des cadres 
qui cotisent dès l’embauche pour la garantie décès à hauteur de 1,50% 
T1).

• Les organismes assureurs recommandés sont les suivants :

▪ MUTEX .

▪ APICIL Prévoyance.

▪ AG2R Prévoyance,

▪ PREVOYANCE AESIO MACIF

L’assureur AG2R est un nouvel organisme assureur qui entre dans la
recommandation à compter de 2021.

Nouveau régime de prévoyance 
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• Maintien du régime en cas de suspension du contrat de travail

▪ Maintien des garanties en cas de suspension du contrat de travail avec
maintien de salaire total ou partiel de l’employeur ou versement
d’indemnité journalières complémentaires financées en partie par
l’employeur

o Congé maternité, paternité et adoption de l’enfant

o Arrêt maladie donnant lieu au maintien de salaire

o Accident du travail, de trajet, maladie professionnelle

o Exercice du droit de grève

o Congé de solidarité familiale et soutien familial

Nouveau régime prévoyance
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• Maintien du régime en cas de suspension du contrat de travail

▪ Aucun maintien de salaire versée ou indemnités journalières
complémentaires, pas de financement de la cotisation par l’employeur

o Congé parental d’éducation total

o Congé sabbatique

o Congé sans solde

o Autres situations …

▪ Le salarié peut conserver un maintien de sa couverture en finançant
directement la cotisation auprès de l’organisme assureur

Nouveau régime de prévoyance
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Nouveau régime de complémentaire 
santé 
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• Au 1er janvier 2021de nouvelles garanties vont s’appliquer

▪ Adaptation des garanties avec le reste à charge zéro,

▪ Modification du remboursement en cas d’hospitalisation pour la
chambre de jour (0,75% PMSS) et la chambre de nuit (1,75% PMSS)

▪ Modification de la liste des médecines douce : ostéopathie,
acuponcture, psychologue,

▪ suppression de la cure thermale du régime de base.

• Maintien de la même architecture des garanties avec

▪ Un régime de base,

▪ Option 1,

▪ Option 2.

Nouveau régime de complémentaire 
santé 
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• Nouveau taux au 1er janvier 2021:

Nouveau régime de complémentaire 
santé 

Régime complémentaire 

minimal obligatoire

(alternative 1)

option 1

différentiel par rapport 

au régime 

complémentaire 

minimal obligatoire 

(alternative 2)

option 2

différentiel par rapport 

au régime 

complémentaire 

minimal obligatoire

(alternative 3)

Salarié isolé obligatoire 1,57% =  53,81 euros * 0.34% =11,65 euros 0.74%= 25,37 euros 

Conjoint facultatif 1,57% =  53,81 euros 0.34%= 11,65 euros 0.74%= 25,37

Enfant facultatif 0,79%= 27,08 euros 0.18%= 6,17 euros 0.36%= 12,34 euros 

Régime général

* calcul réalisé avec un plafond mensuel à 3 428 euros
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• Nouveaux taux au 1er janvier 2021: 

Nouveau régime de complémentaire 
santé 

Régime complémentaire 

minimal obligatoire

(alternative 1)

option 1

différentiel par rapport au 

régime complémentaire 

minimal obligatoire 

(alternative 2)

option 2

différentiel par rapport au 

régime complémentaire 

minimal obligatoire

(alternative 3)

Salarié isolé obligatoire 1.06%= 36,34 euros 0.34% =11,65 euros 0.74%= 25,37 euros 

Conjoint facultatif 1.06%= 36,34 euros 0.34%= 11,65 euros 0.74%= 25,37

Enfant facultatif 0.53%= 18,17 euros 0.18%= 6,17 euros 0.36%= 12,34 euros 

Régime local

* calcul réalisé avec un plafond mensuel à 3428 euros
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• Nouvelle répartition du paiement de la cotisation entre 
l’employeur et le salarié

▪ Pour la cotisation « salarié isolé » financement à : 
✓ 60 % pour la part patronale soit 32,29 € pour le régime général 

(RG) et 21,80 € pour le régime local (RL),

✓ 40 % pour la part salariale soit 21,52 € pour le RG et 14,82 € pour le RL, 

▪ Pour la cotisation « enfant facultatif » financement à :
✓ 10% pour la part patronale soit 2,70 € pour le RG et 1,82 € pour le RL

✓ 90% pour la part salariale soit 24,38 € pour le RG et 16,35 € pour le RL 

Nouveau régime de complémentaire 
santé 
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Nouveau régime de complémentaire 
santé

Quelle est la répartition du 
financement de la cotisation pour 
une alternative 2 ou alternative 3 

obligatoire instaurée dans la 
structure ?

La cotisation financée à 60 % par 
l’employeur et 40 % par le salarié 
peu importe l’alternative mise en 

place au sein de la structure. 

Si l’employeur met en place une 
alternative 2, il prendra en charge 

60 % de 65,46 €*.  

*1,91 % du PMSS
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Nouveau régime de complémentaire 
santé 

• Spécificité liée à la cotisation enfant 

▪ La part enfant est facultative – le salarié a le choix d’affilier ses enfants 
ou non à la complémentaire santé 

▪ Le financement de la part enfant par l’employeur est considéré comme 
un avantage en nature 

• Soumission à charges sociales

▪ la part patronale sera soumise à charges (intégration au brut soumis 
comme un avantage en nature), 

▪ la part salariale sera réintégrée dans le net imposable (comme pour la 
CSG/CRDS non déductible). 
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Nouveau régime de complémentaire 
santé 

Deux apparitions sur le bulletin de salaire : une première fois pour les rajouter au salaire 
brut, une seconde fois, pour les enlever du net à payer au salarié.
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• Les organismes assureurs recommandés sont les suivants :

▪ ADREA mutuelle (groupe AESIO),

▪ APICIL Prévoyance,

▪ Harmonie (groupe VYV),

▪ OCIANE MATMUT,

▪ Solimut Mutuelle de France.

Les anciens organismes assureurs recommandés étaient: MUTEX, APICIL, SOLIMUT.

MUTEX était une alliance composée de plusieurs mutuelles : CHORUM, ADREA MUTUELLE, APREVA,

EOVI MCD, HARMONIE, OCIANE et MUTEX. Le groupement mutualiste MUTEX a disparu en tant que

tel et les mutuelles le composant ont :

❖ Fusionné pour ADRÉA, APRÉVA et EOVI-MCD pour former le groupe AESIO

❖ Intégré le Groupe VYV pour Harmonie et CHORUM. Le groupe VYV est constitué
d’Harmonie Mutuelle, MGEFI, MGEN, Mutuelle Mare-Gaillard, Mutuelle Nationale
Territoriale, SMACL Assurances.

❖ Intégré le groupe MATMUT pour la mutuelle OCIANE

Nouveau régime de complémentaire 
santé 
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• Le taux de cotisation du régime de base : un taux minimum
obligatoire

Afin de favoriser la mutualisation, les partenaires sociaux ont fait le choix
d’imposer une cotisation minimum.

Nouveau régime de complémentaire 
santé 

Toutes les structures devront à minimum cotiser à
hauteur de 1,57% du PMSS pour la cotisation « salarié
isolé » du régime de base.
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Nouveau régime de complémentaire 
santé 

Que faire si un organisme 
assureur hors 

recommandation me 
propose un tarif plus bas que 

1,57%PMSS?

La cotisation de 1,57%PMSS est
obligatoire, la structure devra prévoir
plus de garanties pour atteindre ce
montant.

Il faudra également être vigilent à
respecter les garanties maximales du
contrat responsable.

Risque si le contrat n’est pas
responsable: paiement des
cotisations sociales
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• Maintien des cas de dispenses actuels

▪ La loi prévoit, depuis le 1er janvier 2016, des cas de dispense dits de plein droit, c’est-à-dire qu’ils
s’appliquent même s’ils ne sont pas prévus dans l’acte mettant en place le régime de complémentaire
santé. Ces cas de dispense sont les suivants :

o Les salariés bénéficiant de l’ACS ou de la CMU-C, cette dispense jouant jusqu’à la date à
laquelle les salariés cessent de bénéficier de cette couverture ou de cette aide ;

o Les salariés couverts par une assurance individuelle lors de la mise en place du régime
collectif et obligatoire ou lors de l’embauche si elle est postérieure, et ce jusqu’à l’échéance
du contrat individuel ;

o Les salariés bénéficiant, y compris en tant qu’ayants droit, d’une des couvertures suivantes :

o complémentaire santé collective et obligatoire ;

o régime local en vigueur dans les départements du Bas-Rhin du Haut-Rhin et de la Moselle ;

o régime complémentaire relevant de la CAMIEG ;

o mutuelles des agents de l’Etat ou des collectivités ;

o contrats d’assurance groupe, dits Madelin.

o Les salariés titulaires d'un CDD ou d'un contrat de mission dont la durée de la couverture
collective et obligatoire dont ils bénéficient est inférieure à 3 mois, sous réserve qu'ils
justifient d'une couverture individuelle de frais de santé respectant les obligations du
contrat responsable

Nouveau régime de complémentaire 
santé 
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• Maintien des cas de dispenses actuels

▪ Pour les autres cas de dispense il faut qu’ils soient prévus dans l’acte mettant en place le
régime de complémentaire santé afin de pouvoir les appliquer. Les autres cas de dispense
sont les suivants :

o Les salariés et apprentis sous CDD ou contrat de mission d'au moins 12 mois,
justifiant par écrit d'une couverture individuelle souscrite par ailleurs pour le même
type de garanties ;

o Les salariés et apprentis sous CDD ou contrat de mission de moins de 12 mois, même
s'ils ne bénéficient pas d'une couverture individuelle souscrite par ailleurs ;

o Les salariés à temps partiel et apprentis dont l'adhésion au système de garanties les
conduirait à s'acquitter d'une cotisation au moins égale à 10 % de leur rémunération
brute.

• L’accord reprend tous les cas de dispense existants

Nouveau régime de complémentaire 
santé 
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• Les cas de dispense en entreprise

▪ Le salarié doit formuler une demande de dispense à l’employeur

▪ Le salarié dispose d’un délai de :

o 30 jours à compter de la mise en place du régime ou de changement dans
sa situation personnelle

o 15 jours suivant l’embauche ou avant l’échéance du contrat si le contrat est
inférieur à 15 jours

Vous pouvez retrouver un modèle de courrier de demande de dispense ici

Nouveau régime de complémentaire 
santé 

Un employeur ne peut pas unilatéralement dispenser un 
salarié de l’affiliation au régime de la complémentaire santé !

http://www.snaecso.com/content/download/29579/450863/file/B-X-DEMANDE%20DE%20DISPENSE%20D%E2%80%99ADHESION%20A%20LA%20COMPLEMENTAIRE%20SANTE%20COLLECTIVE%20ET%20OBLIGATOIRE.docx
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• Le versement santé

▪ C’est quoi ? Une aide versée par l’employeur à certains salariés, destinée au
financement par les intéressés d’une couverture santé individuelle « responsable
»

▪ Pour qui ?

o contrat d’une durée inférieure ou égale à trois mois

o demander à être dispensé de la complémentaire santé de l’entreprise

o justifier d’une couverture complémentaire santé individuelle et responsable

▪ Quel montant ?

o Montant de référence × 125 %

o Par exemple, pour une alternative 1 mise en place = 32,29 x 125% = 40,36 €.

Nouveau régime de complémentaire 
santé 
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• Maintien du régime en cas de suspension du contrat de travail

▪ Maintien des garanties en cas de suspension du contrat de travail avec
maintien de salaire total ou partiel de l’employeur ou versement
d’indemnité journalières complémentaires financées en partie par
l’employeur

o Congé maternité, paternité et adoption de l’enfant

o Arrêt maladie donnant lieu au maintien de salaire

o Accident du travail, de trajet, maladie professionnelle

o Exercice du droit de grève

o Congé de solidarité familiale et soutien familial

o Activité partielle

Nouveau régime de complémentaire 
santé 
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• Maintien du régime en cas de suspension du contrat de travail

▪ Aucun maintien de salaire versée ou indemnités journalières
complémentaires, pas de financement de la cotisation par l’employeur

o Congé parental d’éducation total

o Congé sabbatique

o Congé sans solde

o Autres situations …

▪ Le salarié peut conserver un maintien de sa couverture en finançant
directement la cotisation auprès de l’organisme assureur

Nouveau régime de complémentaire 
santé 
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• Mise en place régime plus favorable

▪ Un acte fondateur : l’accord de branche qui instaure et définit le régime
applicable

▪ Employeur peut être plus favorable que la convention collective par
exemple sur la répartition du financement de la cotisation, l’alternative
obligatoire

• Comment faire ?

 Négocier un accord d’entreprise

 Rédiger une décision unilatérale de l’employeur

Nouveau régime de complémentaire 
santé 
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Nouveau régime de complémentaire 
santé 

En 2016, j’ai négocié un accord 
d’entreprise plus favorable que la 

convention collective sur la 
complémentaire santé. 

Que se passe t-il au 1er janvier 2021 ? 

L’accord de branche prévaut sur 
l’accord d’entreprise sauf si l’accord 

d’entreprise prévoit des garanties au 
moins équivalentes à l’accord de 

branche. 
ATTENTION : il faut vérifier le 

contenu de votre accord



34

Nouveau régime de complémentaire 
santé 

En 2016, j’ai mis en place une DUE 
plus favorable que la convention 
collective sur la complémentaire 

santé. 
Que se passe t-il au 1er janvier 2021 ? 

L’accord de branche se substitue à la 
DUE précédemment conclue. 

L’employeur qui souhaite être plus 
favorable que le nouveau régime 
doit rédiger une nouvelle DUE. 
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• Information des membres du CSE sur les comptes de résultat

▪ Lorsqu’une structure n’est pas dans la recommandation

o L’organisme assureur doit annuellement lui présenter les comptes
de résultat.

o Ces comptes reflètent la vie du régime pendant l’année, c’est-à-dire
le montant des cotisations encaissé et le montant des prestations
versé.

o Ces documents présentés par l’organisme assureur doivent être
portés à la connaissance des membres du CSE.

▪ Lorsqu’une structure est dans la recommandation

o Les comptes de résultats sont traités et validés au niveau de la
branche professionnelle

o Ce sont les partenaires sociaux qui gèrent le régime mis en place.

Nouveau régime de complémentaire 
santé 
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• Financement du haut degré de solidarité (HDS)

▪ Le HDS permet aux salariés de bénéficier, sous certaines conditions, d’aides
financières et de services d’accompagnement. Quant aux employeurs et
employeurs, ils peuvent solliciter des prestations d’actions de prévention
collective qui seront intégralement prises en charge.

o Salariés: exemple d’aides financières: 1000 € pour les aidants
d'un proche dépendant

o Entreprises: exemple d’action de prévention: mise en place de
diagnostic sur les troubles musculosquelettiques, ou les risques
psycho-sociaux.

▪ Les actions du HDS ne sont ouvertes qu’aux structures et salariés adhérents
auprès de l’un des organismes assureurs recommandés jusqu’au 31
décembre 2021

▪ Nous vous invitons à consulter le site internet dédié au HDS:
https://www.alisfa-sante.fr/page/fonds-de-solidarite.php

Nouveau régime de complémentaire 
santé 

https://www.alisfa-sante.fr/page/fonds-de-solidarite.php
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• Financement du haut degré de solidarité (HDS)

▪ L’accord prévoit une prise en charge de la part salarié de la cotisation « salarié isolé » par le
haut degré de solidarité pour :

o Les apprentis pouvant bénéficier du cas de dispense suivant « apprentis bénéficiaires
d'un contrat à durée déterminée ou d'un contrat de mission d'une durée inférieure à
douze mois, même s'ils ne bénéficient pas d'une couverture individuelle souscrite par
ailleurs »

o Les apprentis dont la cotisation représente au moins 10 % de leurs revenus bruts,
lorsque ceux-ci adhérent au régime collectif obligatoire en vigueur dans l’entreprise.

o Le salarié en contrat à durée déterminée bénéficiaire d’un parcours emploi
compétences conformément aux dispositions des articles L5134-19-1 et suivants du
code du travail.

▪ Pour les structures dans la recommandation l’employeur payera uniquement sa part et
l’organisme assureur demandera au haut degré de solidarité le remboursement de la part
salarié.

▪ Pour les structures qui sont hors de la recommandation, l’employeur devra payer
l’intégralité de la cotisation et demander le remboursement auprès de l’organisme
gestionnaire du HDS.

Nouveau régime de complémentaire 
santé 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038902605
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Dispositions communes aux régimes 
de prévoyance et de complémentaire 

santé 
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• Financement du haut degré de solidarité (HDS)

▪ Pour 2021: le fonctionnement actuel du HDS demeure identique au
fonctionnement actuel.

▪ Pour 2022 : une désignation de l’organisme gestionnaire du HDS sera
réalisée. Ainsi toutes les entreprises qu’elles soient ou non dans la
recommandation devront alimenter le haut degré de solidaire de la
branche professionnelle en versant 2% du montant de la cotisation.

o Pour les structures dans la recommandation : rien ne change

o Pour les structures hors recommandation: il faudra le prévoir
dans le contrat d’assurance et s’assurer que l’organisme
assureur reverse bien la somme à l’organisme gestionnaire
désigné par la branche.

Nouveau régime de complémentaire 
santé 
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Pour tout complément d’informations

Vous pouvez contacter le service juridique lors de la 

permanence téléphonique au 01 58 46 13 40 

Par courriel à questionsjuridiquesrh@elisfa.fr

mailto:questionsjuridiquesrh@elisfa.fr
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Merci de votre 
attention


